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 La Mission permanente des États-Unis d’Amérique auprès de l’Organisation 
des Nations Unies a l’honneur de transmettre le rapport relatif à la mise en œuvre 
par les États-Unis des mesures imposées par le Conseil de sécurité dans sa 
résolution 1929 (2010) (voir annexe). 
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  Annexe à la note verbale datée du 6 août 2010 adressée  
au Président du Comité par la Mission des États-Unis  
d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Rapport des États-Unis d’Amérique sur la mise  
en œuvre des mesures imposées par le Conseil  
de sécurité dans sa résolution 1929 (2010) 
 
 

 Les États-Unis estiment qu’il faut que les États Membres appliquent 
promptement, intégralement et vigoureusement les dispositions de la résolution 
1929 (2010) du Conseil de sécurité et invitent tous les États à le faire. Les États-
Unis donnent dans le présent rapport des informations sur les mesures prises pour 
mettre en œuvre les dispositions de cette résolution. On verra ci-après, dans l’ordre 
de la résolution, les initiatives prises jusqu’ici par les États-Unis. 
 

  Paragraphe 7 
 

 L’embargo commercial imposé à l’Iran par les États-Unis est mis en œuvre par 
plusieurs lois adoptées par le Congrès, notamment l’Arms Export Control Act, 
l’International Emergency Economic Powers Act et l’International Security and 
Development Cooperation Act. À quelques exceptions près, les sanctions 
américaines comportent l’interdiction pour toute personne relevant de la juridiction 
des États-Unis d’importer des biens ou des services de l’Iran ou du Gouvernement 
iranien, d’exporter des biens, des services ou des technologies vers l’Iran ou le 
Gouvernement iranien, ou d’investir en Iran. Est également prévue l’interdiction 
faite à toute personne relevant de la juridiction des États-Unis de faciliter la 
conclusion d’opérations de cette nature par des tierces parties qui ne sont pas des 
personnes relevant de la juridiction des États-Unis. En outre, il est d’une manière 
générale interdit aux personnes qui ne relèvent pas de la juridiction des États-Unis 
d’exporter vers l’Iran ou le Gouvernement iranien des biens, des technologies ou 
des services provenant des États-Unis et de réexporter vers l’Iran ou le 
Gouvernement iranien des biens, des technologies et des services sensibles 
provenant des États-Unis. 

 Les États-Unis continuent de coopérer avec leurs partenaires internationaux à 
la mise en œuvre intégrale de cette disposition afin d’empêcher l’Iran de se procurer 
de l’uranium où que ce soit. Cette coopération se manifeste notamment par les 
consultations bilatérales étroites tenues avec les partenaires étrangers sur cette 
disposition de la résolution 1929 (2010) ainsi que sur d’autres dispositions, telles 
que celles du paragraphe 3 de la résolution 1737 (2006). 

 Ainsi, les États-Unis s’emploient dans le cadre des régimes multilatéraux de 
contrôle des exportations, comme le Groupe des fournisseurs nucléaires et le 
Régime de contrôle de la technologie des missiles, à empêcher la fourniture à l’Iran 
de services de formation technique et de conseil et de services ou d’assistance liés à 
la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation des équipements et des 
matières visés au paragraphe 7 de cette dernière résolution. Des activités comme 
l’Initiative de sécurité contre la prolifération, qui renforcent les capacités 
d’interdiction nationales et les cadres juridiques nationaux, sont un moyen décisif de 
seconder l’effort international de prévention et d’interdiction de l’expédition 
d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
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 Les États-Unis prennent également note du dix-septième alinéa de la 
résolution, où le Conseil de sécurité fait observer que le matériel utilisé dans 
l’industrie pétrochimique est très semblable à celui qui est employé dans le secteur 
nucléaire. Sur ce plan, les États-Unis interdisent également, sur le fondement de 
plusieurs lois américaines, dont l’Arms Export Control Act et l’International 
Emergency Economic Powers Act, le transfert des biens à double usage visés dans le 
document INFCIRC/254/Rev.7/Part 2 et des autres matériels susceptibles d’être 
utiles au programme nucléaire iranien. Ils invitent tous les États à faire preuve de 
vigilance face au risque d’exploitation par l’Iran du secteur pétrochimique pour se 
procurer du matériel illicite pour son programme nucléaire. 
 

  Paragraphe 8 
 

 Les Iranian Transactions Regulations portent application d’une série de 
décrets présidentiels pris sur le fondement de l’International Emergency Economic 
Powers Act et de l’International Security and Development Cooperation Act. Ces 
décrets imposent à l’Iran un régime global de sanctions commerciales et financières, 
administré par l’Office of Foreign Assets Control (Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers) du Département du Trésor. À quelques exceptions près, le règlement en 
question interdit à toute personne relevant de la juridiction des États-Unis 
d’importer des biens ou des services de l’Iran ou du Gouvernement iranien, 
d’exporter des biens, des services ou des technologies vers l’Iran ou le 
Gouvernement iranien, ou d’investir en Iran. Il interdit également à toute personne 
relevant de la juridiction des États-Unis de faciliter la conclusion d’opérations de 
cette nature par des tierces parties qui ne sont pas des personnes relevant de la 
juridiction des États-Unis. En outre, il est interdit aux personnes qui ne relèvent pas 
de la juridiction des États-Unis d’exporter vers l’Iran ou le Gouvernement iranien 
des biens, des technologies ou des services provenant des États-Unis et de 
réexporter vers l’Iran ou le Gouvernement iranien des biens, des technologies et des 
services sensibles provenant des États-Unis. Le décret présidentiel no 13382 
(E.O. 13382, « Blocking Property of Weapons of Mass Destruction Proliferators and 
Their Supporters »), également pris sur le fondement de l’International Emergency 
Economic Powers Act et mis en œuvre par le Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers, permet aux États-Unis de bloquer ou de geler les avoirs et des parts 
d’avoirs se trouvant en territoire américain, ou détenus ou contrôlés par des 
personnes relevant de la juridiction des États-Unis, par ceux qui contribuent à la 
prolifération des armes de destruction massive ou par ceux qui les soutiennent. 
Conformément à ces textes, les États-Unis ne permettent l’exportation vers l’Iran 
d’aucun article susceptible d’être utile aux programmes d’armes classiques ou de 
missiles de l’Iran, y compris ceux que vise la résolution 1929 (2010) du Conseil de 
sécurité et les résolutions qui l’ont précédée. 

 D’autre part, en application de l’Iran, North Korea and Syria Nonproliferation 
Act, si des « informations crédibles » indiquent que des articles visés par les régimes 
multilatéraux de contrôle ont été transférés par une entité ne relevant pas de la 
juridiction des États-Unis à destination ou en provenance de l’Iran, de la Corée du 
Nord ou de la Syrie, le Congrès doit en être informé en vue d’éventuelles sanctions. 
En coopération avec les États partageant les mêmes préoccupations, les États-Unis 
participent, dans le cadre notamment de l’Arrangement de Wassenaar, à l’étude des 
techniques qui permettraient le mieux d’empêcher la fourniture de services de 
formation technique et de conseil et de services ou d’assistance liés à la fourniture, 
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la fabrication et l’entretien d’armes classiques. En outre, en coopération avec le 
Régime de contrôle de la technologie des missiles, les États-Unis s’emploient à 
empêcher le transfert, à destination ou en provenance de l’Iran, de matériels, 
matières, logiciels et autres technologies liés aux missiles susceptibles d’être utiles à 
la préparation ou à la construction de missiles. 
 

  Paragraphe 9 
 

 Les États-Unis interdisent l’exportation ou la réexportation de tout article 
susceptible d’être utile au programme balistique iranien. Cette interdiction est 
juridiquement encadrée par l’Arms Export Control Act et l’International Emergency 
Economic Powers Act. Comme il est indiqué plus haut (par. 7), les États-Unis 
coopèrent avec les États partageant les mêmes préoccupations, dans le cadre 
notamment du Régime de contrôle de la technologie des missiles, pour empêcher le 
transfert vers l’Iran de matériels, matières, logiciels et autres technologies liés aux 
missiles susceptibles d’être utiles à la préparation ou à la construction de missiles. 
 

  Paragraphe 10 
 

 L’interdiction de voyager imposée aux personnes visées à l’annexe II de la 
résolution 1929 (2010) et dans le dispositif et les annexes des résolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008) citées plus haut, est assurée par le 
Département d’État, par la voie de la procédure spéciale d’instruction des demandes 
de visas prévue par l’Immigration and Nationality Act pour les personnes dont on a 
des raisons plausibles de soupçonner qu’elles cherchent à entrer aux États-Unis pour 
s’y livrer à une activité visant à enfreindre les lois sur le contrôle des exportations 
ou à s’y soustraire. Selon cette procédure, toute demande de visa d’entrée ou de 
transit présentée par les individus visés dans la résolution est rejetée. Dans la 
mesure où l’entrée ou le passage sur le territoire des États-Unis de ces personnes 
n’est pas autorisé, il n’y aura sans doute pas lieu d’aviser le Comité des sanctions. 
D’autre part, le droit américain interdit d’accueillir aucun étranger dont on a des 
raisons plausibles de croire qu’il cherche à entrer aux États-Unis pour s’y livrer à 
une activité visant à enfreindre la loi américaine ou à se soustraire aux dispositions 
relatives au contrôle des exportations ou à d’autres dispositions légales. 

 En outre, l’Iran est désigné comme pays interdit d’entrée (non-entrant) dans le 
Controlled Port Access and Special Interest Program (annexe I) du Maritime 
Operational Threat Response établi dans le cadre de la stratégie nationale de sécurité 
maritime de juin 2006. Ce programme interdit l’accès aux eaux intérieures et aux 
ports des États-Unis à tout navire battant pavillon d’un pays ainsi qualifié ou dont 
l’un des membres d’équipage est citoyen d’un tel pays, à moins que l’intéressé ne 
soit en possession d’un visa d’entrée aux États-Unis valable. De plus, tout navire 
ayant à son bord un citoyen ou résident d’un pays interdit d’entrée auquel l’entrée 
aux États-Unis a été refusée en application de la procédure prévue dans le Maritime 
Operational Threat Response est assimilé à un navire de pays interdit d’entrée au 
sens du programme. 
 

  Paragraphe 11 
 

 Le décret présidentiel no 13382 porte application de cette disposition. L’accès 
aux systèmes financier et commercial des États-Unis est interdit aux personnes qu’il 
vise et il interdit à toute personne relevant de la juridiction des États-Unis – citoyens 
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américains, résidents permanents, entreprises américaines où qu’elles se trouvent et 
toute personne ou entreprise se trouvant aux États-Unis – de procéder à aucune 
opération avec elles. Il convient de signaler à quel point il est indispensable de 
disposer de signalements exacts pour procéder au gel des avoirs en évitant les 
méprises et les sanctions qui frapperaient à tort des parties innocentes. 

 Les États-Unis avaient déjà gelé les avoir de 12 des 22 entités visées à 
l’annexe I de la résolution 1929 (2010) avant même l’adoption de celle-ci. Ces 
entités sont : le Complexe industriel Amin, le Groupe des industries de l’armement, 
Farasakht Industries, First East Export Bank, Kaveh Cutting Tools Company, le 
Ministère de l’exportation logistique de la défense (MODLEX), Mizan Machinery 
Manufacturing, le Centre de recherche nucléaire pour l’agriculture et la médecine, 
Shahid Satarri Industries, Shahid Sayyade Shirazi Industries et Yazd Metallurgy. 

 Depuis l’adoption de la résolution le 9 juin 2010, et sur le fondement du décret 
présidentiel no 13382, les États-Unis ont désigné d’autres entités, à savoir : Sepanir 
Oil et Gas Engineering Co. et Rah Sahel. Outre les entités visés aux annexes de la 
résolution 1929 (2010), les États-Unis ont désigné les entités suivantes depuis le 
9 juin 2010 : l’armée de l’air et le commandement des missiles du Corps des 
gardiens de la révolution islamique, Mohammad Ali Jafari, Mohammad Reza Naqdi, 
Javad Karimi Sabet, Ahmad Vahidi, le Groupe de l’industrie des missiles de 
croisière, Javedan Mehr Toos, Hafiz Darya Shipping Company (HDS Lines), 
Soroush Sarzamin Asatir Ship Management Company, Safiran Payam Darya 
(SAPID) Shipping Co., Seibow Limited et Seibow Logistics. Les États-Unis ont 
également désigné la Banque postale d’Iran, qui a fourni des services financiers à la 
Bank Sepah, établissement désigné par le Conseil de sécurité, et a agi en son nom. 

 Les États-Unis continueront d’accomplir intégralement les obligations que leur 
impose la résolution et s’emploieront à désigner les autres personnes et entités 
visées dans les annexes aux résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 
1929 (2010). 
 

  Paragraphe 12 
 

 Sur le fondement du décret présidentiel no 13382 et de l’International 
Emergency Economic Powers Act, les États-Unis ont désigné le Corps des gardiens 
de la révolution islamique le 25 octobre 2007. L’accès aux systèmes financier et 
commercial des États-Unis est donc interdit à cette entité et il est interdit à toute 
personne relevant de la juridiction des États-Unis – citoyens américains, résidents 
permanents et entreprises américaines où qu’elles se trouvent et toute personne ou 
entreprise se trouvant aux États-Unis – de procéder à aucune opération avec elle. 
Ces mêmes textes permettent aux États-Unis de mettre effectivement en application 
les dispositions du paragraphe 12 de la résolution 1929 (2010). 

 En vertu du décret présidentiel no 13382 ont été désignées les personnes et 
entités liées au Corps des gardiens de la révolution islamique énumérées ci-après : 

 Khatam al-Anbiya Construction Headquarters 
 Oriental Oil Kish 
 Ghorb Nooh 
 Sahel Consultant Engineers 
 Ghorb Karbala 
 Sepasad Engineering Company 
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 Omran Sahel 
 Hara Company 
 Gharargahe Sazandegi Ghaem 
 Iran Aircraft Manufacturing Industrial Company 
 Général Rostam Qasemi 
 Général Hosein Salimi 
 Général Morteza Rezaie 
 Vice-amiral Ali Akhbar Ahmadian 
 Général Mohammad Hejazi 
 Général Qasem Soleimani 
 Armée de l’air du Corps des gardiens de la révolution islamique 
 Commandement des missiles du Corps des gardiens de la révolution islamique 
 Mohammad Ali Jafari 
 Mohammad Reza Naqdi 
 Institut d’ingénierie Fater 
 Cabinet d’ingénieurs-conseils Imensazen 
 Institut Makin  
 Institut Rahab  
 Rah Sahel 
 Sepanir Oil and Gas Engineering Co. 

 S’agissant de cette disposition, les États-Unis prennent également note du 
sixième alinéa de la résolution, où le Conseil de sécurité souligne le rôle du Corps 
des gardiens de la révolution islamique dans le développement des activités 
nucléaires sensibles de l’Iran et la mise au point de vecteurs nucléaires. Les États-
Unis continueront de surveiller le Corps des gardiens de la révolution islamique 
ainsi que les autres entités liées aux programmes nucléaire et balistique iranien, et 
procéderont aux désignations utiles sur le fondement des textes cités plus haut. 
 

  Paragraphe 13 
 

 Les États-Unis interdisent l’exportation ou la réexportation de tout article 
susceptible d’être utile au programme nucléaire iranien, notamment les articles visés 
dans les documents INFCIRC/254/Rev.9/Part 1, INFCIRC/254/Rev.7/Part 2 et 
S/2010/263. Ils coopèrent aussi avec les États partageant les mêmes préoccupations, 
dans le cadre notamment du Groupe des fournisseurs nucléaires, du Comité 
Zangger, de l’Initiative de sécurité contre la prolifération et par la voie de 
programmes de communication à destination des pays non membres. Il s’agit 
d’empêcher le transfert, à destination ou en provenance de l’Iran, de matériels, 
matières, logiciels et autres technologies liés à l’énergie nucléaire susceptibles 
d’être utiles à la préparation, à la construction ou au lancement d’armes nucléaires. 
Le cadre juridique est constitué par l’Arms Export Control Act et l’International 
Emergency Economic Powers Act, entre autres textes. 
 

  Paragraphe 14 
 

 Conformément à leur droit interne et aux régimes juridiques internationaux, les 
États-Unis coopèrent étroitement avec les États partenaires pour surveiller de très 
près les activités de la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping Lines et des 
autres transporteurs iraniens qui utilisent les aéroports et les ports ou franchissent 
autrement les frontières internationales; ils prennent des dispositions pour empêcher 
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le transfert d’articles interdits par la résolution 1929 (2010) et les résolutions 
antérieures sur l’Iran. 

 Les efforts menés par les États-Unis pour empêcher par une action concertée le 
trafic de matières liées aux armes de destruction massive au profit de l’Iran 
s’inscrivent notamment dans l’Initiative de sécurité contre la prolifération, 
mouvement international qui cherche à prévenir et interdire l’expédition d’armes de 
destruction massive, de vecteurs et d’éléments connexes en provenance ou à 
destination des États et des acteurs non étatiques présentant un risque de 
prolifération. Les États-Unis, en coopération avec d’autres États participant à 
l’Initiative, ont mis au point une série de formations qui permettent aux États de 
continuer à accroître leur interopérabilité, à améliorer leurs processus et procédures 
de décision et à renforcer leurs capacités d’empêcher les expéditions de matériaux 
liés aux armes de destruction massive. Par ailleurs, les États-Unis ont conclu des 
accords bilatéraux avec des États de pavillon aussi important qu’Antigua-et-
Barbuda, les Bahamas, la Croatie, Chypre, le Libéria, Malte, les Îles Marshall, la 
Mongolie, le Panama et Saint-Vincent-et-les Grenadines pour faciliter 
l’arraisonnement et l’inspection des navires susceptibles de transporter des 
chargements liés aux armes de destruction massive. Ces accords vont dans le sens de 
la résolution 1929 (2010) et des résolutions précédentes. 
 

  Paragraphe 15 
 

 Comme il a déjà été indiqué, les efforts déployés par les États-Unis pour 
opposer une action concertée à la contrebande d’articles interdits par la résolution 
1929 (2010) et les résolutions antérieures s’inscrivent notamment dans l’Initiative 
de sécurité contre la prolifération. L’élargissement de l’Initiative à 97 participants et 
la conclusion par les États-Unis d’accords bilatéraux d’arraisonnement faciliteront 
la mise en œuvre de la résolution 1929 (2010) et des résolutions antérieures. 
 

  Paragraphe 16 
 

 Dans le cadre des efforts décrits dans les paragraphes qui précèdent, les États-
Unis coopèrent étroitement avec les États partenaires pour saisir et neutraliser les 
articles trouvés lors des inspections effectuées en vertu de cette disposition. 
 

  Paragraphe 17 
 

 Les États-Unis n’ont pas eu lieu de présenter au Comité le rapport envisagé par 
cette disposition mais ils continuent, en étroite coopération avec les pays partenaires 
et le Comité, à assurer la mise en œuvre intégrale de la résolution. 
 

  Paragraphe 18 
 

 Pour les raisons énoncées plus haut à propos du paragraphe 16, il n’est pas 
prévu de présenter au Comité le rapport envisagé par cette disposition. 
 

  Paragraphe 19 
 

 Sur le fondement du décret présidentiel no 13382 et de l’International 
Emergency Economic Powers Act, les États-Unis ont désigné le 10 septembre 2008 
la compagnie de navigation Islamic Republic of Iran Shipping Lines et 17 autres 
entités contrôlées par celle-ci ou agissant ou prétendant agir au nom de celle-ci. Par 
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la suite, d’autres entités liées à cette compagnie ont été désignées sur le fondement 
du décret présidentiel no 13382. Les trois entités visées à l’annexe III de la 
résolution 1929 (2010) ont ainsi été désignées le 10 septembre 2008 avant 
l’adoption de ladite résolution. L’accès aux systèmes financier et commercial des 
États-Unis est interdit aux personnes et entités visées par le décret, et il est interdit à 
toute personne relevant de la juridiction des États-Unis – citoyens américains, 
résidents permanents, entreprises américaines où qu’elles se trouvent et toute 
personne ou entreprise se trouvant aux États-Unis – de procéder à aucune opération 
avec elles. Les textes mentionnés permettent également aux États-Unis de mettre en 
application effective les dispositions du paragraphe 19 de la résolution 1929 (2010). 
Outre la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping Lines, les entités liées à 
celle-ci dont les noms suivent ont été désignées sur le fondement du décret 
présidentiel no 13382 : 

Valfajr 8th Shipping Line Co. SSK 
Khazar Sea Shipping Lines 
Irinivestship, Ltd. 
Iran o Hind Shipping Company 
Shipping Computer Services Company 
Iran o Misr Shipping Company 
IRISL Marine Services & Engineering Company 
IRITAL Shipping SRL Company 
South Shipping Line Iran 
IRISL Multimodal Transport Co. 
Oasis Freight Agencies 
IRISL Europe GMbH 
IRISL Benelux NV 
IRISL (UK) Ltd. 
IRISL China Shipping Co., Ltd. 
Asia Marine Network PTE. Ltd. 
CISCO Shipping Co. Ltd. 
IRISL (Malta) Limited 
Hafiz Darya Shipping (HDS) Lines 
Safiran Payan Darya Shipping 
Seibow Ltd. 
Seibow Logistics Ltd. 
Soroush Sarzamin Asatir Ship Management Co. 

 En outre, les États-Unis ont inscrit les noms et les numéros d’immatriculation 
OMI de plus de 90 navires liés à la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping 
Lines sur la liste des « navires bloqués ». 

 Conformément à son droit interne et aux régimes juridiques internationaux, les 
États-Unis coopèrent étroitement avec des États partenaires pour surveiller de très 
près les activités de la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping Lines et celles 
d’autres transporteurs iraniens qui utilisent les aéroports et les ports ou franchissent 
autrement les frontières internationales, et prennent des dispositions pour empêcher 
le transfert d’articles interdits par la résolution 1929 (2010) et par les résolutions 
antérieures sur l’Iran. 
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  Paragraphe 20 
 

 Conformément à son droit interne et aux régimes juridiques internationaux, les 
États-Unis, de concert avec les États partenaires, surveillent de très près les activités 
de l’Islamic Republic of Iran Shipping Lines, d’Iran Air et de sa division fret, ainsi 
que celles des compagnies de navigation iraniennes, et prennent des dispositions 
pour empêcher le transfert d’articles interdits par la résolution 1929 (2010) et par les 
résolutions antérieures sur l’Iran. Ils prennent note des mesures que l’Iran a prises 
pour contourner les sanctions imposées par le Conseil de sécurité, notamment le 
changement de nom et la réimmatriculation de navires et d’aéronefs. Dès que les 
États-Unis disposeront d’informations sur ces pratiques, le Comité et les pays 
concernés en seront informés pour pouvoir prendre les dispositions voulues. 
 

  Paragraphe 21 
 

 À quelques exceptions près, les Iranian Transactions Regulations, qui sont 
appliquées par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, interdisent aux personnes 
relevant de la juridiction des États-Unis de réaliser des exportations directes et 
indirectes (y compris de services financiers) des États-Unis vers l’Iran. Sont 
interdits les investissements effectués par des personnes relevant de la juridiction 
des États-Unis – notamment sous forme d’engagements de fonds ou d’autres avoirs, 
de prêts ou de crédits – en Iran ou dans des avoirs et entités détenus ou contrôlés par 
le Gouvernement iranien. 

 En novembre 2008, les États-Unis ont encore restreint l’accès des institutions 
financières iraniennes au système financier américain en révoquant l’autorisation 
générale dite « U-turn », empêchant ainsi les transferts de fonds visant à 
« dollariser » les opérations réalisées dans le système financier américain au profit 
direct ou indirect de banques iraniennes, d’autres personnes se trouvant en Iran ou 
du Gouvernement iranien. Jusqu’alors, les établissements financiers américains 
avaient l’autorisation de traiter certains transferts de fonds au profit direct ou 
indirect de banques iraniennes, d’autres personnes se trouvant en Iran ou du 
Gouvernement iranien, à condition qu’il s’agisse de règlements entre deux 
institutions financières extraterritoriales (ni iraniennes, ni américaines) qui ne font 
que transiter par le système financier américain. 

 Le 1er juillet 2010, les États-Unis ont adopté le Comprehensive Iran Sanctions, 
Accountability and Divestment Act. Cette loi élargit l’Iran Sanctions Act de 1996 en 
exigeant du Président qu’il impose ou lève des sanctions frappant les entreprises qui 
fournissent à l’Iran des produits de raffinage du pétrole, l’aident à développer ses 
propres capacités de raffinage (en lui fournissant des biens, des services et des 
technologies) ou lui fournissent des services connexes (transport, financement, 
assurance). En outre, le texte interdit ou encadre strictement les comptes ouverts 
dans les banques américaines par des institutions financières internationales qui 
savent ou devraient savoir qu’elles favorisent : la réalisation d’opérations 
importantes au profit de banques désignées par les États-Unis comme ayant un lien 
avec les activités de l’Iran en matière de terrorisme ou d’armes de destruction 
massive; la réalisation d’opérations importantes au profit du Corps des gardiens de 
la révolution islamique et de personnes ou entités qui lui sont affiliées; les activités 
menées par l’Iran dans le domaine des armes de destruction massive et en faveur du 
terrorisme; les activités de toute personne ou entité visée par les sanctions imposées 
à l’Iran par le Conseil de sécurité. La loi interdit également aux filiales des 
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établissements financiers américains de procéder à des opérations dont elles savent 
ou devraient savoir qu’elles se font au bénéfice du Corps des gardiens de la 
révolution islamique ou de personnes et entités qui lui sont affiliées. 

 Depuis 30 ans, les États-Unis n’accordent aucun financement de cette nature à 
l’Iran, car cela est interdit par la loi américaine. Ils poursuivent leurs efforts, au 
niveau tant bilatéral que multilatéral, pour dégager une position commune avec les 
autres gouvernements en vue de tarir les sources officielles de financement du 
Gouvernement iranien. 
 

  Paragraphe 22 
 

 Sur le fondement du décret présidentiel no 13382 et de l’International 
Emergency Economic Powers Act, les États-Unis ont désigné le 10 septembre 2008 
la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping Lines et 17 autres entités contrôlées 
par celle-ci ou agissant ou prétendant agir au nom de celle-ci. Ils ont également 
désigné le Corps des gardiens de la révolution islamique le 25 octobre 2007 sur le 
fondement des mêmes textes. L’accès aux systèmes financier et commercial des 
États-Unis est interdit aux personnes et entités visées par le décret, et il est interdit à 
toute personne relevant de la juridiction des États-Unis – citoyens américains, 
résidents permanents, entreprises américaines où qu’elles se trouvent et toute 
personne ou entreprise se trouvant aux États-Unis – de procéder à aucune opération 
avec elles. Les textes permettent également aux États-Unis de mettre en application 
effective les dispositions du paragraphe 22 de la résolution 1929 (2010). 

 Les États-Unis prennent également note du sixième alinéa de la résolution 
1929 (2010), où le Conseil de sécurité souligne le rôle du Corps des gardiens de la 
révolution islamique dans le développement des activités nucléaires sensibles de 
l’Iran et la mise au point de vecteurs nucléaires. Les États-Unis continueront de 
surveiller le Corps des gardiens de la révolution islamique ainsi que les autres 
entités liées au programme nucléaire et balistique iranien, et procéderont aux 
désignations utiles sur le fondement des textes cités plus haut. 
 

  Paragraphe 23 
 

 À quelques exceptions près, les Iranian Transactions Regulations, qui sont 
appliquées par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, interdisent aux personnes 
relevant de la juridiction des États-Unis de réaliser des exportations directes et 
indirectes (y compris de services financiers) des États-Unis vers l’Iran mais aussi 
des importations directes ou indirectes de services d’origine iranienne (y compris de 
services financiers d’origine iranienne) de l’Iran vers les États-Unis. Sont interdits 
les investissements effectués par des personnes relevant de la juridiction des États-
Unis – notamment sous forme d’engagements de fonds ou d’autres avoirs, de prêts 
ou de crédits – en Iran ou dans des avoirs et entités détenus ou contrôlés par le 
Gouvernement iranien. 

 Les États-Unis prennent note du seizième alinéa de la résolution, où le Conseil 
de sécurité constate la nécessité de faire preuve de vigilance dans les transactions 
avec les banques iraniennes, y compris la Banque centrale d’Iran, afin d’empêcher 
que de telles transactions contribuent à des activités nucléaires posant un risque de 
prolifération ou à la mise au point de vecteurs d’armes nucléaires. 
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 À la suite des déclarations faites en octobre 2007 et en février 2008 par le 
Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux à propos des lacunes 
observées dans le régime iranien de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme, et des nouvelles dispositions de la résolution 
1929 (2010), le Financial Crimes Enforcement Network du Département du Trésor 
des États-Unis a adressé une mise en garde aux banques des États-Unis le 22 juin 
2010. Il y expliquait les dispositions de la résolution 1929 (2010). Même si le 
secteur bancaire américain n’est que très peu exposé directement au système 
bancaire iranien du fait des lois et réglementations en vigueur, le Financial Crimes 
Enforcement Network continue de conseiller à tous les établissements financiers 
américains de prendre des mesures d’atténuation pour réduire les risques en 
provenance d’Iran. Cette mise en garde donne la liste actualisée des banques qui, 
ayant été désignées par les États-Unis ou dans les résolutions internationales, font 
l’objet d’une surveillance accrue. 
 

  Paragraphe 24 
 

 À quelques exceptions près, les Iranian Transactions Regulations, qui sont 
appliquées par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, interdisent aux personnes 
relevant de la juridiction des États-Unis de réaliser des exportations directes et 
indirectes (y compris de services financiers) des États-Unis vers l’Iran. Sont 
interdits les investissements effectués par des personnes relevant de la juridiction 
des États-Unis – notamment sous forme d’engagements de fonds ou d’autres avoirs, 
de prêts ou de crédits – en Iran ou dans des avoirs et entités détenus ou contrôlés par 
le Gouvernement iranien. 

 En novembre 2008, les États-Unis ont encore restreint l’accès des institutions 
financières iraniennes au système financier américain en révoquant l’autorisation 
générale dite « U-turn », empêchant ainsi les transferts de fonds visant à 
« dollariser » les opérations réalisées dans le système financier américain au profit 
direct ou indirect de banques iraniennes, d’autres personnes se trouvant en Iran ou 
du Gouvernement iranien. Jusqu’alors, les établissements financiers américains 
avaient l’autorisation de traiter certains transferts de fonds au profit direct ou 
indirect des banques iraniennes, d’autres personnes se trouvant en Iran ou du 
Gouvernement iranien, à condition qu’il s’agisse de règlements entre deux 
institutions financières extraterritoriales (ni iraniennes, ni américaines) qui ne font 
que transiter par le système financier américain. 

 
 


